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Webinaire – Devoir d’ingérence ou droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ? L’exemple de l’Afghanistan
Compte-rendu
Écologie & République : Nous avons été interpelés au moment du retrait américain d'Afghanistan et avons fait le constat qu'au sein d'Europe-Écologie-Les-Verts la ligne était axée sur le respect du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Les pays occidentaux n'ont pas vocation à s'ingérer dans les pays étrangers sans l'accord des populations et des gouvernements, pour des motifs humanitaires par exemple. N'y a t-il pas toutefois une responsabilité, en cas de situation dramatique, au nom des droits humains ?
Notre invité est Adam Baczko, docteur en études politiques de l'École des Hautes Études en Sciences Sociales (EHESS), dont la thèse s'intitule « La guerre par le droit. Justice, domination et violence en Afghanistan ». Adam Baczko est chargé de recherche au CNRS et au CERI Sciences Po.
Le « droit d’ingérence » désigne la possibilité pour des acteurs d’intervenir dans un État, même sans son consentement, en cas de violation massive des droits de l’Homme. Il crée ainsi un lien entre assistance humanitaire et usage de la force, au nom d’une obligation morale. 

La notion de « devoir d’ingérence » est quant à elle popularisée dans les années 1980 par Bernard Kouchner, fondateur de Médecins sans frontières. Il s’agit de défendre un devoir d’intervention envers les populations victimes ou menacées de crimes.
Première question, pour préciser les choses : dans quels cas une intervention extérieure est-elle considérée comme une ingérence ? Quels sont les critères pour la caractériser et qu'est-ce qui la justifie en droit international, hormis le « devoir moral » ?

Adam Baczko : Quand l'ingérence est construite au milieu des années 1990 – Bernard Kouchner en est l'un des promoteurs, tout un agenda est construit autour des droits de l'Homme aux Nations-Unies à l'époque – c'est dans une logique humanitaire. Les deux positions extrêmes sur le spectre sont intenables : il n'est pas possible de dire que les puissances qui ont les moyens d'intervenir militairement ne devraient jamais le faire lorsqu'elles ne sont pas directement attaquées (exemple du Rwanda, en cas de génocide l'intervention est un devoir juridique pour les pays qui en ont les moyens ) ; à l'inverse, les interventions ne peuvent pas être laissées au seul libre-arbitre des États.

Le droit/devoir d'ingérence est toutefois une notion extrêmement peu utilisée dans les interventions. La seule intervention pour laquelle la notion, ajoutée à celle de « responsabilité de protéger » (un pays qui ne ferait rien serait considéré comme complice) est la Libye. L'intervention a été justifiée par les puissances européennes et occidentales au nom de la responsabilité de protéger. Ce n'est pas le cas de l'Afghanistan, où l'intervention se fait à la suite d'actes dits « terroristes » du point de vue du droit américain et du droit international. Un vote unanime au Conseil de sécurité des Nations-Unies permet l'intervention américaine, dans le contexte de l'après-11 septembre. Cette intervention n'est donc pas humanitaire, même si la rhétorique suit : la question du droit des femmes n'a eu aucun rôle dans l'intervention américaine mais intervient au lendemain de la déclaration du président George W. Bush au World Trade Center, par la voix de la Première dame, Laura Bush. L'humanitaire justifie a posteriori, aux populations locales ou à la population du pays intervenant que la raison de l'intervention n'est pas que géopolitique mais aussi que les atteintes aux droits de l'Homme sont inacceptables. L'ingérence a donc eu un succès médiatique très fort mais un faible usage lors des interventions occidentales des dernières décennies.
E&R : Pourriez-vous, pour faire le lien avec l'Afghanistan, faire un état des lieux du pays aujourd’hui : où en est la mise en place du gouvernement taliban, quelles premières décisions et un point sur la situation humanitaire ? Un article du Monde parlait récemment de la « pire crise humanitaire sur Terre » : est-ce que la situation actuelle, malgré le retrait américain pourrait justifier une nouvelle ingérence étrangère dans le pays ? 

AB : La situation en Afghanistan est effectivement dramatique. C'est bien la pire crise humanitaire, dans un pays qui connaît la guerre depuis 1978. 43 ans de guerre se sont terminés en août 2021 avec la victoire des Talibans. À ce stade, la guerre est terminée, il n'y a plus de groupe en mesure de s'opposer aux Talibans et qui tient une partie du territoire : c'est une première en Afghanistan depuis 1978. Les mouvements d'opposition aux Talibans sont très limités. Le fils du commandant Massoud n'a pas de surface sociale dans le pays, en-dehors de la vallée du Panchir, et ses soutiens n'ont pas la capacité de nuire au régime taliban de l'intérieur. Le seul mouvement qui pourrait constituer une entrave – limitée – aux Talibans est l'État islamique (EI). L'Afghanistan est donc en train de retrouver une situation de « paix ». Il y a toujours des attentats commis par l'EI (deux ces quatre derniers mois) mais le pays ne connaît plus la guerre.

En revanche, le pays est exangue sur les plans économique et financier. Cette situation a commencé à partir du retrait occidental. Pour rappel, les modalités de l'intervention occidentale ont produit un État dépendant, très corrompu et dont l'économie était complètement articulée autour de cette intervention : pas de production d'un appareil industriel, pas de progrès sur le plan agricole, pas de constitution d'une économie de services. En revanche, la croissance démographique est continue, le pays a presque doublé sa population (40 millions d'habitant.e.s dans quelques années contre autour de 20 millions en 2001), même s'il est difficile d'avoir des chiffres fiables en l'absence de recensement de la population depuis 1974 (complet, partiel en 1978). 

Actuellement, plus de 95% de la population vit en-dessous du seuil de pauvreté. La famine est très présente, en raison d'années de sécheresses successives dans le pays, ce qui amène à la question écologique. Les pays en guerre sont des enfers d'un point de vue écologique : plastique, non-gestion des déchets, non-gestion des égoûts, mauvaise gestion de l'eau, des stocks agricoles. L'Afghanistan est devenu une sorte d'enfer sur Terre. La famine actuelle est l'une des plus graves depuis le début de la guerre, et pourtant cette dernière a duré 43 ans. Le pays est par ailleurs très isolé sur le plan international. L'aide est très difficile à apporter, non à cause des Talibans, plutôt demandeurs, mais en raison des sanctions, qui peuvent être explicites de la part des pays occidentaux ou implicites (laisser les organisation humanitaires dans l'incertitude car tant que les Taliban sont considérés comme un régime terroriste, il y a un risque d'être accusé de complicité).

La question de la conditionnalité de l'aide humanitaire vis-à-vis du régime taliban n'est, à ce stade, pas clarifiée. Il était évident pour les observateurs que les Talibans allaient gagner la guerre (Gilles Dorronsoro, En attendant l'arrivée des Talibans). Pour l'instant, la conditionnalité fait plutôt partie du discours médiatique des pays occidentaux qu'une demande formelle faite aux Talibans. La conditionnalité est une pratique courante depuis les années 1980 et les « politiques d'ajustement structurel » de la part des organisations internationales et des agences de coopération occidentales (Agence française de développement) de conditionner le déblocage de sommes d'argent ou d'aide matérielle à des réformes particulières. Dans une tribune publiée dans Le Monde en septembre 2021, Adam Baczko et Gilles Dorronsoro prônaient un engagement avec le régime taliban qui passerait par de la conditionnalité : déblocage de l'argent qui est aujourd'hui gelé avec des conditions claires sur le pourcentage de femmes arrivant à l'université, de filles dans les écoles, un maillage de cliniques, d'écoles. Ces modalités ressemblent à de l'ingérence mais permettent de protéger certains acquis qu'il serait dommage de perdre en matière d'éducation, de genre, de santé. Des organisations humanitaires, qui ont l'expérience du terrain se trouvent bloquées en raison des actions des pays occidentaux. Les conditions données aux Talibans sont très générales et non précises sur le respect du droits des femmes par exemple. Les positions sont plus politiques que techniques et justifient que pour l'instant les fonds de l'ancien gouvernement restent bloqués.
E&R : Que perdraient les Occidentaux à faire de l'aide inconditionnelle ?

AB : Cette question pose plusieurs problèmes. Si nous pensons à de la nourriture ou des capacités hospitalières, c'est techniquement de « l'action humanitaire » et non de « l'aide ». En premier lieu, les Occidentaux perdraient toute capacité à influer sur le régime taliban. Nous ne sommes pas seuls au monde : la Russie et la Chine influencent l'Afghanistan de cette manière parce qu'elles en ont la capacité. L'Inde subit des pressions mais elle a la capacité de retourner ces pressions en sa faveur pour obtenir des avancées dans d'autres domaines. D'autres pays subissent très fortement les pressions internationales, comme l'Afghanistan et le Mali. En second lieu, avec de l'aide inconditionnelle au régime taliban, les Occidentaux prendraient le risque d'être vus, y compris en France, comme complices des actes commis par les Talibans. Les conditions permettent que l'argent donné à un État serve ce que l'État donneur considère comme des critères de bonne organisation d'une société.

On peut toutefois aider directement les populations, c'est là où le blocage des Occidentaux est injustifiable. Ils ne perdraient rien à laisser les cliniques humanitaires fonctionner. Le problème est que cette situation n'est pas le résultat d'une stratégie en Occident mais plutôt d'un manque de stratégie ou d'une panique dans les chancelleries européennes, qui attendent les décisions du Département d'État américain, qui lui-même est paralysé car les États-Unis hésitent entre une logique d'ostracisme, d'isolement du régime taliban et une logique d'engagement conditionnel. En revanche, les problèmes du président Biden sont d'ordre interne : son action en Afghanistan est devenue une des raisons de son impopularité alors que les élections de mi-mandat arrivent en novembre 2020. Donc le fait de ne pas poursuivre cette aide humanitaire qui ne pose aucun problème éthique (comme la vaccination contre la poliomyélite dans le sud du pays) est lié au blocage américain. Les ONG ne peuvent poursuivre leurs actions, à quelques exceptions près (Médecins Sans Frontières, qui fonctionne grâce aux dons privés contrairement à la plupart des ONG qui dépendent des financements étatiques).
E&R : Pourquoi sommes-nous si dépendants des décisions américaines ?

AB : C'est une situation tragique et assez complexe que nous avons connue non seulement en Afghanistan mais aussi au Mali ou plus récemment avec la crise des sous-marins. Fondamentalement, la France a assez peu d'autonomie stratégique. Elle est régionale, et encore : l'intervention au Mali dépend complètement des drones, moyens de transports et ravitailleurs américains. Nous avons perdu des compétences et des capacités à faire une intervention dans sa totalité. Il y a également un échec européen patent des trente dernières années à faire de l'extraordinaire puissance économique et juridique européenne une puissance militaire et politique. Les seuls à pouvoir agir sur les plans militaire et politique sont les États-Unis. 

De plus, l'expertise française et les personnels à l'intérieur des ministères parisiens sont assez influencés par ce qu'il se passe aux États-Unis : la dépendance est aussi intellectuelle. La France a bien entendu su prendre des décisions différentes à certains moments de l'Histoire, mais de façon limitée. L'Afghanistan est à ce titre un bon exemple. La position de la France était assez cohérente dans les années 2000 : nous avons soutenu l'intervention américaine en Afghanistan en considérant que l'attaque du 11 septembre concernait tout le monde, nous l'avons fait de manière assez limitée mais très visible avec l'envoi du porte-avions Charles de Gaulle. La France a également été très claire en indiquant qu'elle ne souhaitait participer qu'aux opérations de stabilisation d'un État afghan. Les soldats français ont été présents à Kaboul pendant des années et il y a eu une pression américaine pour que ces soldats se battent hors de la capitale dans la guerre de contre-insurrection menée par les Américains dans le sud et l'est du pays. Sous la présidence Sarkozy, dans une volonté de rapprochement et de suivisme avec les États-Unis, la France a donc pris la décision de faire sortir les troupes françaises de Kaboul et de les amener dans la Kâpîssâ. Fondamentalement, cette décision avait pour unique but de montrer aux États-Unis que nous sommes un bon allié. Le seul pays à avoir produit un rapport parlementaire sur l'intervention en Afghanistan est la Norvège et est arrivé à la même conclusion. La décision majeure en matière d'autonomie française a été de faire un retrait en 2012 au lieu de 2014, ce qui n'était pas non plus une grnde rupture.
E&R : Pour autant, nous avons subi le retrait américain d'Afghanistan, notre retrait a consisté à « sauver les meubles » : évacuer les ressortissants, les personnels de l'Ambassade et nous avons été pris au dépourvu par la décision de l'allié américain. 

AB : Complètement. On ne gagne pas les avantages qu'il obtient lorsqu'il prend des décisions et nous en subissons les défauts, ce qui est typique d'un petit allié d'une grande puissance. Le retrait des États-Unis est catastrophique. Cela dit, Joe Biden n'est pas responsable de la prise de Kaboul par les Talibans car la décision a été prise par Barack Obama. À l'époque, le vice-président Biden était plutôt en désaccord avec les décisions du président. La négociation catastrophique du retrait avec les Talibans est le fait de Donald Trump, qui voulait faire sortir la totalité des troupes en 2020. Joe Biden ne fait que gérer les conséquences, même si sa vraie erreur est de ne pas avoir prévu le retrait, qui semblait pourtant évident. Après le Vietnam, 500 000 personnes ont été accueillies aux seuls États-Unis. L'Afghanistan exigeait la même chose : un demi-million de personnes doit sortir du pays. De manière complètement désordonnée, désorganisée et sans plan, on a fait sortir environ 100 000 personnes, soit à peine 20% de ce qu'il fallait faire, dans des conditions atroces et dont nous sommes responsables. 

À cet égard, les Français ont complètement subi la non-planification américaine, avec une incapacité française à produire un agenda propre (nous n'avons pas pris d'initiatives et fait le strict minimum, comme les autres pays) qui est à la fois un problème de suivisme et de manque de volonté et d'engagement. La France avait une relation de long terme avec beaucoup de gens en Afghanistan : intellectuels, personnes de la scène culturelle, personnes qui ont travaillé avec les militaires français et les ont protégés, qui ont contribué aux liens d'amitié entre la France et l'Afghanistan. Nous avions une responsabilité envers eux et nous ne nous sommes pas donnés les moyens de faire quelque chose. 
E&R : Même si sa popularité chute aujourd'hui, Joe Biden a pourtant tenu sa promesse de « mettre fin aux guerres sans fin » et de ramener les soldats à la maison. Comment concilier cette idée avec la volonté de mettre les droits de l'Homme en avant dans la diplomatie américaine ?

AB : Fondamentalement, la diplomatie américaine n'est pas du tout dans une logique de droits de l'Homme mais plutôt dans un tournant réaliste, au sens classique du terme en relations internationales. Elle se recentre sur les intérêts américains. Je ne crois pas que les droits de l'Homme prennent plus de place avec Joe Biden. Au contraire, on observe une continuité de la politique étrangère américaine depuis B. Obama. La transformation est que la politique étrangère a cessé d'être une question non-partisane, mais les deux partis dont la même chose. Les deux ont opéré un changement de pivot : l'Union européenne est de moins en moins un espace central d'attention pour les États-Unis, tandis que le Pacifique et la Chine les intéresse beaucoup plus. Ils entrent dans une logique de compétition violente qui comporte un volet militaire avec une Chine qui est, elle aussi, dans cette même logique. La France et l'Union européenne ne sont que des spectateurs qui tentent de suivre ce jeu à deux et d'avoir une place aux côtés des États-Unis. 

L'Afghanistan est donc la fin d'une longue parenthèse de trois décennies pendant lesquelles les États-Unis ont essayé de construire un ordre international unipolaire où ils auraient pu être le « gendarme du monde », ce que George H. W. Bush avait appelé un « nouvel ordre mondial ». Nous sommes en train de fermer cette parenthèse et d'abandonner l'idée que l'action américaine a pour but de contribuer à une amélioration du monde. Ce n'est pas une excellente nouvelle malgré tout. Nous avons beaucoup critiqué – à raison – l'arrogance américaine et l'instrumentalisation des droits de l'Homme pour une action internationale. Toutefois, si on retire les considérations liées aux droits de l'Homme de la politique étrangère, cette dernière devient beaucoup plus brutale. À cet égard, l'Union européenne est un peu en décalage, avec des programmes très centrés sur les droits de l'Homme mais qui ne s'accompagne pas d'une véritable capacité à imposer son agenda sur la scène internationale. C'est très flagrant, y compris dans la zone sahélienne où la France est également dans une logique de retrait, qui s'accompagne d'une présence russe plus forte et d'une action américaine qui essaie d'éviter que les choses ne s'enveniment, mais assez peu d'une action de l'Union européenne qui prendrait le pas. La France redécouvre ainsi que les pays de l'Union ne sont pas capable d'avoir une politique étrangère solide dans ce qui est véritablement la périphérie de l'Europe. Les conséquences de ce qui pourrait se passer au Sahel toucheront directement l'Union européenne, et la France en premier lieu.
E&R : Un des objectifs des États-Unis demeure de lutter contre le terrorisme en Afghanistan. Si la notion de « guerre contre le terrorisme » a encore un sens aujourd'hui, est-il possible pour les États-Unis de combattre le terrorisme sans troupes au sol mais avec uniquement des drones depuis l'extérieur ?

AB : L'Afghanistan et le Pakistan voisin ont donné une réponse simple à cette question : non, cela marche très mal et radicalise les populations. Les drones sont extrêmement imprécis en ce qu'ils ne reconnaissent pas les personnes visées. On utilise les drones de deux manières : soit avec du renseignement humain classique (mais le renseignement humain doit être de qualité), soit avec un algorithme qui peut donner des résultats hors du commun. C'est ce qu'on appelle des « signature strikes » : des frappes liées à des modalités de collecte de données larges, qui suivent les « signatures » humaines (terme utilisé en intelligence artificielle). L'idée est de suivre ces signatures humaines à travers les appels passés par les personnes, et au vu des numéros de téléphone appelés par la personne suivie, l'algorithme déduit qu'elle est talibane. Un exemple est resté célèbre, reconstitué par une journaliste anglaise : les forces spéciales américaines ont confondu lors d'une signature strike un chef de conseil provincial avec le vice-gouverneur taliban. Ils avaient le même nom et appelaient les mêmes numéros, ce qui est logique car en politique des appels aux différentes parties, dont le camp d'en face sont habituels. La lutte anti-terroriste par drone est donc une catastrophe, que les Français sont en train de subir et comprendre au Mali, en raison des victimes collatérales et de la colère des populations qui les subissent. 

La « guerre contre le terrorisme » (« War on Terror ») est une mauvaise expression sans réelle signification. D'un autre côté, il est assez logique que des pays essaient d'éviter que des groupes qui ont l'intention de commettre des attentats terroristes sur le sol puissent se réfugier ou organiser des attentats à partir d'un pays voisin ou lointain. La question se pose pour l'Afghanistan, puisque les liens entre les Talibans et Al-Qaida sont à tout le moins ambigus. Par ailleurs, l'État islamique (qui est probablement la meilleure mesure de l'échec occidental) s'est implanté à partir de 2015 en Afghanistan, qui est aujourd'hui un plus grand sanctuaire pour les organisations terroristes qu'il ne l'était avant 2001. 

Plus aucun pays occidental ne voudra faire une intervention militaire en Afghanistan dans les prochaines décennies, il n'y a plus de volonté ni d'ailleurs d'intérêt essentiel, contrairement au Sahel pour l'Europe. La chute de l'Afghanistan pourrait avoir des conséquences sur les pays voisins comme la Chine, l'Inde ou le Pakistan mais très peu sur l'Europe. En revanche, il y a une volonté légitime de la part des pays occidentaux qui est de s'assurer que l'État islamique et Al-Qaida n'aient pas les moyens d'organiser des attentats terroristes depuis l'Afghanistan. La seule manière de faire de l'anti-terrorisme à distance serait de passer par les Talibans et de faire pression sur eux. Ce qui montre bien l'intérêt d'une conditionnalité, au-delà des questions d'éducation et de santé, sur l'organisation d'attentats terroristes en Europe et aux États-Unis. Les Talibans sont très opposés à l'État islamique, qui est leur vrai concurrent et qui pourrait un jour avoir un soutien populaire large. Ils sont donc très volontaires pour combattre l'EI et n'ont pas besoin de nous pour le faire mais on pourrait même envisager une coopération. Avec Al-Qaida, les choses sont plus compliquées et là c'est un rapport de forces qui entre en jeu, mais pour mettre en place un rapport de forces, il faut avoir une logique autre que celle d'isoler et de sanctionner, qui, d'ailleurs, ne foncionne pas. Il n'y a pas d'exemple historique montrant que l'isolation et les sanctions ont marché : Syrie, Iran, Irak. 
E&R : Nous allons de fait devoir coopérer avec le régime taliban d'une manière ou d'une autre. 

AB : Il n'y a pas d'autre solution, tant que nous sommes dans le monde actuel, fait d'États reconnus par les Nations-Unies, qui peuvent taxer les populations, mettre en place des appareils sécuritaires, etc. Il faut donc décider de comment interagir avec les personnes à la tête de cet État et de quelle politique étrangère on veut mettre en place. Il faut donc savoir dès à présent quelles formes de coopération nous souhaitons avec les Talibans, car il est impossible de ne pas coopérer avec eux. De manière plus brutale, la question est de savoir si nous allons avoir des relations diplomatiques officielles avec eux ou non. De fait, c'est déjà le cas. Les questions de migrations, devenues l'obsession de l'ensemble des pays européens, sont évidemment abordées avec les Talibans à Doha lors des négociations. Les questions de terrorisme sont également déjà abordées. La question est de savoir si nous allons en parler par des canaux officiels, formels, ou si nous allons continuer à nous rencontrer au Qatar (qui se positionne en intermédiaire) sans avoir de réelle capacité d'influence sur le pays. 

Pour donner un exemple de comparaison, la guerre d'Afghanistan ressemble à la guerre d'Espagne : les perdants qui se sont battus pour que l'Espagne soit autre chose que franquiste sont partis un peu partout dans le monde ou sont restés en Espagne pour continuer la lutte. Les Afghans qui sont en France ou aux États-Unis vont tout faire pour lutter contre le régime taliban. Plusieurs décennies de guerre ont produit des générations de deux groupes sociaux concurrents : les éduqués des universités et les éduqués des madrasas. Les gens sortis des universités ont souvent été liés au régime communiste et ont coopéré avec les acteurs de l'intervention occidentale. Pour eux, cet engagement va se poursuivre. Il faut donc jouer sur les deux tableaux en Afghanistan : soutenir cette volonté de démocratisation portée par ces acteurs et faire de l'action humanitaire pour permettre à celles et ceux qui sont restés et qui portent une vision libérale (au sens politique du terme) d'avoir une place. 

Une des conditionnalités possibles pourrait être le maintien et développement de radios et de télévisions privées (faisable car à ce stade les Talibans ne l'ont pas interdit), qui assurerait une élite politique, sensible aux thématiques écologiques par exemple. Il n'y a pas à choisir entre soutenir les dissidents au régime taliban actuel et soutenir le régime taliban : il faut d'un côté soutenir ce régime pour des aspects structurels (éducation, lutte contre le terrorisme, médias, etc.) et de l'autre il faut aider autant que possible tous ceux qui luttent pour la démocratisation du pays et sa transformation interne. Parfois cela ne fonctionne pas, la Syrie n'a jamais été transformée par les dissidences extérieures, l'Égypte non plus ; parfois cela marche comme dans les cas de l'Espagne et du Portugal où les dictatures sont tombées en partie grâce à des résistances de l'intérieur.
E&R : Pensez-vous que cela passe par la réouverture des ambassades ?

AB : C'est évident. À l'exception de situations particulièrement extrêmes, il n'y a pas de justification pour que la France n'ait pas une ambassade dans tous les pays du monde. C'est l'intérêt de la France et des pays de l'Union européenne d'avoir des ambassades partout. Une ambassade est la modalité de discussion, elle permet d'avoir un impact et des canaux ouverts avec un pays. Cela amène à la question du sous-financement de notre Ministère des Affaires étrangères. Nous avons besoin d'avoir un service diplomatique extrêmement fort si nous voulons avoir un impact dans le monde. Quand nous réduisons notre service diplomatique pour des raisons politiques ou économiques, nous nous tirons une balle dans le pied. 
E&R : Cela suppose toutefois une concertation entre pays affinitaires pour que les ambassades rouvrent de manière simultanée...

AB : Tout à fait. Je serais très heureux de voir les États de l'Union européenne prendre la décision sans les États-Unis de rouvrir leurs ambassades, ne serait-ce que d'un point de vue symbolique. Pour pouvoir dire que nous avons un plan, des financements qui passent par l'Union européenne, des coopérations entre agences étatiques, un soutien aux Afghans présents en Europe pour les aider à prendre leur place dans nos sociétés européennes et être des acteurs du changement dans leur pays d'origine, comme tous binationaux. Cette double stratégie à la fois solide et sérieuse, qui n'attendrait pas le feu vert américain, demeure toutefois un rêve aujourd'hui. Nous aurions toutefois un problème en raison du régime américain de sanctions (qui montre par ailleurs que le faible respect américain pour l'autonomie européenne) : toute organisation dont un seul dollar passe par un compte américain peut être sanctionné par un tribunal américain. C'est ce qu'il s'est passé pour la banque française BNP Paribas en raison de ses activités pour des entreprises françaises en Iran, qui a du régler une amende énorme et injustifiée. Sur l'Iran, les Européens ont proposé d'avoir un bouclier contre les sanctions américaines mais ne l'ont pas mis en place. 
E&R : À quelle échéance la reconnaissance du régime taliban pourrait-elle intervenir ?

AB : C'est très difficile à dire car cela dépend des États-Unis. Cela pourrait si la décision américaine était prise. La reconnaissance des pays de la région sera progressive et semi-formelle, en particulier de la Chine. Avec l'Afghanistan, nous allons découvrir à quel point nous ne sommes plus les seuls sur Terre : la Chine n'a pas du tout l'intention d'avoir un État isolé, ostracisé, à leur périphérie. Aurions-nous par exemple laissé la Serbie dans une zone de non-droit ? La Chine souhaite une périphérie stable, et elle a raison. Elle souhaite pouvoir y faire des investissements de long terme, notamment des routes dans les pays alentour, de la même manière que nous voulons la stabilité en Russie, en Ukraine. C'est très raisonnable de la part des Chinois, et les investissements comme les routes peuvent aussi profiter à la population afghane. Notre manque de reconnaissance bloque les Afghans et les Talibans à l'égard des Nations-Unies et des organisations internationales mais ne bloque pas la capacité des Talibans de coopérer avec les pays de la région. C'est déjà le cas, de fait. Après 43 ans de guerre, les pays de la région, en particulier d'Asie centrale, veulent une stabilisation, notamment au sujet des migrations, qui sont sans comparaison avec celles que nous connaissons en Europe. Les pays de la région n'attendront pas notre feu vert et il est probable que notre position ne s'articule pas avec la leur car elle leur paraît incompréhensible. Au contraire, nous donnons le sentiment de ne pas « digérer » notre défaite.
E&R : D'un autre côté, les images des prises des ambassades par les Talibans ne donnent pas forcément envie d'y revenir tout de suite, du moins pas sans quelques garanties...

AB : Bien sûr, sauf qu'en août, avant que les ambassades aient été désertées, les Talibans ont garanti leur sécurité. La décision de les fermer a été prise par nos gouvernements, alors que les Talibans ont fait patrouiller leurs combattants devant les ambassades.
E&R : Une éventuelle union entre Talibans et d'anciens membres de Daech est-elle possible ?

AB : Il est possible que d'anciens membres de l'État islamique deviennent fonctionnaires et rejoignent l'appareil d'État, mais en ce qui concerne une alliance entre les Talibans et l'EI, c'est impossible : c'est une lutte à mort qui a débuté dès 2014. Dans les publications de l'État islamique et des Talibans, on constate un rejet extrêmement virulent de l'autre. Il n'y a pas de point commun entre eux ni en matière de doctrine politique ni de doctrine juridique. Les Talibans défendent une vision du droit sévère mais qui s'appuie sur une jurisprudence classique en l'islam, l'hanafisme. À l'inverse, l'EI défend une logique salafiste qui rejette les écoles de jurisprudence construites par des juristes qui ont créé le droit islamique tel qu'il fonctionne. L'incompatibilité est totale : soit on fonctionne dans la logique du droit islamique classique, soit on rejette ces logiques, comme le font les salafistes depuis près d'un siècle. 

Ensuite, les Talibans sont des membres du petit clergé afghan (mollahs et oulémas de bas niveau) qui ont créé un mouvement armé. C'est une théocratie classique avec le clergé au pouvoir. L'EI rassemble au contraire des gens d'un peu partout, université ou madrasas, qui en ont marre de l'aspect « peu sexy » du petit clergé taliban et qui cherchent quelque chose de plus musclé sur les plans politique et confessionnel. Dernièrement, la différence est marquée sur le rapport aux Chiites, qui ont leur propre vision de l'islam issue du VIIIème siècle. Il y a en Afghanistan 80% de Sunnites et 20% de Chiites, principalement Hazaras (installés dans le centre du pays). L'EI s'est construit dans une logique de lutte confessionnelle et d'élimination pure et simple des populations chiites. Les Talibans sont dans une logique de domination et de remise au bas de la hiérarchie ethnique et confessionnelle des Hazaras. Toutefois, même s'ils sont considérés comme des citoyens de seconde zone dans un régime taliban, ils demeurent des citoyens avec des droits.
E&R : Vous avez travaillé sur les tribunaux talibans, avec leur arrivée au pouvoir des jurisprudences passées vont-elles de nouveau devenir officielles ?

AB : Oui, il y a un effort de continuité assez général. Les Talibans ont peu de moyens pour reconstruire l'administration car les fonds de l'État sont gelés (les personnels de la fonction publique ont été divisés par cinq). Geler les fonds a par ailleurs été le « meilleur » moyen de s'assurer que les femmes perdraient leur emploi : les Talibans ont annoncé en août-septembre que les femmes fonctionnaires resteraient à leur place, sauf qu'en étant contraint de diviser par cinq le nombre de fonctionnaires dans un schéma patriarcal, les hommes ont été de facto favorisés pour conserver leurs emplois. Les Talibans sont en train d'opérer une logique de reprise des structures de l'ancien régime, autant que possible. Ils essaient de construire une police et une armée qui mélange combattants talibans et policiers et militaires de l'ancien régime. Ils essaient de reprendre ce qu'ils peuvent des anciennes institutions, ce qui est parfois compliqué car au-delà des oppositions politiques, certaines institutions étaient très corrompues, notamment la justice. 

Les Talibans ont construit leur contre-pouvoir autour des tribunaux, c'est grâce à cela qu'ils ont convaincu une grande partie de la population rurale de les soutenir parce qu'ils se sont montrés comme étant ceux qui exercent le droit. C'est l'objet de mon ouvrage : les Talibans ont gagné la guerre par le droit car ils se sont présentés comme ceux qui arbitrent les conflits, dont les décisions juridiques sont prévisibles, répondent à des logiques juridiques, à la différence de l'Occident, où parfois nous faisons l'inverse de ce qui était promis. Aujourd'hui – c'est une des difficultés rencontrées par les Talibans – les juges ne sont plus dans les tribunaux. Ce sont les cadres les plus compétents dont le mouvement taliban dispose, ils sont donc utilisés pour assister les gouverneurs ou les ministres à reconstruire une fonction publique. Il y a dès lors une véritable interruption des tribunaux talibans, il n'y a plus de décisions prises dans de nombreuses provinces. Cela dit à quel point les Talibans sont dans une situation de manque de moyens, de difficultés à reconstruire des institutions, mais également à quel point ils ont une stratégie et une vision de l'État. Cela dit donc que les Talibans ne tomberont pas en raison de sanctions, mais ils produiront un État très pauvre. 
E&R : Jusqu'à avoir des relations commerciales et des rentrées de devises grâce aux relations internationales qu'ils vont nouer.

AB : Oui, l'Afghanistan est un pays de commerce et de passage, donc les douanes suffisent. Si les Talibans parviennent à faire cesser la corruption autour des douanes (qui représentaient environ un cinquième du budget de l'État, en comptant les vols du président et du ministre des finances...), ils auront à leur disposition 40% du budget de l'ancien régime. Cela ne fait pas exister un État, mais plutôt un État divisé par deux, qui peut toutefois se maintenir et survivre. Les Talibans ont réussi à faire un État avec encore moins de moyens dans les années 1990, alors qu'ils étaient moins formés. Ils parviendront à faire un État mais très réduit, concentré autour de leur maintien au pouvoir, de l'ordre, de la collecte des revenus douaniers, avec une éducation et une santé très limitées s'il n'y a pas d'action des organisations humanitaires étrangères, et des services publics extrêmement limités. L'Afghanistan est un pays avec 40 millions d'habitants, des terres arables extrêmement limitées (moins de 12% du pays, et 6% des terres cultivables) et aucune spécialisation industrielle. Même si les Talibans étaient soutenus, cela resterait l'un des pays les plus pauvres au monde dans les prochaines décennies.
E&R : Même avec cet État réduit, ils pourraient conserver le contrôle du territoire ?

AB : Bien sûr. Les Talibans sont un mouvement hiérarchique, c'est un vrai parti politique avec des militants prêts à travailler pour ce régime avec peu de revenus, qui continueront de défendre ce régime, y compris sur le plan militaire. Il n'y a plus de forces aujourd'hui capables de s'opposer aux Talibans, en-dehors de l'État islamique, qui apparaît pour l'instant marginal. 
E&R : Quelle est la place de la drogue dans l'économie de l'Afghanistan ? 

AB : La drogue est effectivement l'un des moyens de survie des paysans afghans. La culture de la drogue s'est très fortement développée dans le contexte de l'intervention occidentale. Il faut se méfier des préjugés du type : « Talibans = drogue = narco-mouvement ». Malheureusement, les profits de la drogue ont bénéficié aux gens soutenus par les Occidentaux. Les Talibans taxaient dans les années 2000 les paysans à hauteur de 10% de leurs cultures, mais comme dans toute industrie, le gros des profits concerne la transformation et le transport, qui étaient dans les mains du gouvernement. Les Talibans ont pris le contrôle à partir de 2014 et ils font ce qui existait déjà dans les années 1990. À l'époque, ils avaient promis et mis en place avec l'Agence des Nations-Unies contre la drogue et le crime (UNODC) une éradication complète du pavot. La seule année où il n'y a pas eu de pavot en Afghanistan est 1999, grâce aux Talibans et à leur organisation militante. 

En septembre-octobre 2021, les Talibans ont diminué de 10% la production de pavot, comme un message aux Nations-Unies et aux pays occidentaux : « Nous sommes capables de le faire car nous contrôlons la situation, mais si vous voulez vraiment éradiquer la drogue, il va falloir nous aider financièrement ». En particulier, il faut financer le passage à des cultures de substitution, mais il est compliqué de remplacer la drogue tant que les moyens de produire une richesse nationale ne sont pas là. Le safran afghan ne se cultive pas très bien, par exemple. In fine, le problème de la drogue n'est pas la production mais la consommation : il y aura toujours de la drogue tant qu'il y aura un marché quelque part sur la planète. L'Afghanistan est devenu l'endroit qui a concentré la production de drogue dans le contexte de la guerre parce qu'il y a une demande en Europe et aux États-Unis. La question est la même au Mexique : la prohibition rend la production de drogue très profitable. C'est un message assez banal mais malheureusement inaudible politiquement. 
E&R : Y a t-il eu des réflexions aux Nations-Unies sur l'Afghanistan et envisager une reconnaissance ?

AB : Oui, mais de manière très informelle. La question qui se pose est de savoir si la mission des Nations-Unies en Afghanistan (MANUA) sera prolongée. Les Talibans peuvent vivre avec tant qu'elle n'est pas dans une logique d'ingérence. La MANUA a été très prudente ces derniers mois, avec en pratique une logique de coopération avec les Talibans, d'aide à l'amélioration des services judiciaires, à la formation de la police pour essayer de construire quelque chose qui ressemblerait autant que possible à un État de droit dans les conditions actuelles. Se pose également la question de la reconnaissance par les autres pays. Les États-Unis ont à cet égard une puissance extraordinaire grâce à leur régime de sanctions. 
E&R : Quel est le ressenti de la population à l'égard des Nations-Unies et d'autres pays comme la Chine ? L'action de pays étrangers est-elle perçue comme une ingérence ?

AB : J'ai mené mes terrains entre 2010 et 2016 en Afghanistan, deux à trois mois par an. À l'époque, la question ne se posait pas en ces termes. Bien sûr, tout le monde savait que la Chine allait prendre position sur les mines quel que soit le résultat de la guerre, et non les États-Unis. On sait toutefois peu de choses sur les richesses minières de l'Afghanistan car les prospections ont été faites dans les années 1980 par les Soviétiques. C'est d'ailleurs ce qui nous montre que cette guerre n'est pas le résultat d'intérêts économiques, car les États-Unis n'ont quasiment pas fait de prospections minières. Il auraient dû, car c'était un moyen de développer le pays. 

Dans la société afghane, les débats portaient plutôt sur le maintien ou non des Occidentaux dans le pays ainsi que les rapports avec le Pakistan et l'Iran. La Chine a su, par sa non-action, rester perçue comme un pays qui n'est pas une menace. Il n'y a pas encore la vision qui prédomine à présent dans certains pays africains de la Chine qui prétend aider et qui ensuite construit des routes de mauvaise qualité et inonde le marché de biens. Elle ne porte pas non plus un discours sur les droits de l'Homme comme les Occidentaux. La Chine semble neutre, préoccupée par les affaires, ce qui lui donne une image positive et non-destabilisatrice. 
E&R : Vu de notre fenêtre, cela semble assez peu crédible...

AB : Bien sûr, on sait bien que ce n'est pas ce qu'il se passe, mais vu de la fenêtre afghane c'est assez logique de penser cela, à l'inverse, et de considérer que les Occidentaux ne sont pas fiables.
E&R : Pour un gouvernement français, quelle serait la bonne échelle pour agir en Afghanistan : Nations-Unies, Union européenne, France seule ? On parle beaucoup aujourd'hui dans le contexte de l'élection présidentielle d'une conception gaulliste de la politique étrangère, plus indépendante des États-Unis, est-ce réaliste vis-à-vis de l'Afghanistan ? Une politique européenne l'est-elle plus ?

AB : Le débat présidentiel tiré par la droite tend à rêver d'une France gaulliste qui ne fonctionnait pas par rapport à l'Europe. De Gaulle, c'était la politique de la chaise vide pendant un an et demi par refus des Britanniques, mais c'était aussi la construction européenne. Sa politique passait en réalité par les Nations-Unies. La politique étrangère de De Gaulle était de très grande qualité et correspond à un âge d'or de la politique étrangère française dans son intelligence, même si elle a aussi des dossier très sombres.

Cela permet de répondre à la question par : les trois. Cela fonctionne d'autant mieux quand on fait les trois. Il n'y a pas de diplomatie fonctionnelle sans passer par l'ONU, même si l'ONU est dysfonctionnelle. C'est l'endroit où se négocient les choses, où l'ont peut emmener avec soi des machines économiques telles que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, qui ont les capacités de transformer les États et les sociétés. La France n'a pas cette capacité à produire des effets toute seule, elle doit fonctionner à l'échelle de l'Union européenne, y avoir un engagement fort pour produire une définition de l'action extérieure de l'Union. Elle ne doit le faire en donnant le sentiment de vouloir prendre le leadership en Europe. Personne dans l'Union ne veut remplacer le leadership américain par celui de la France. En Pologne, par exemple, on ne veut pas remplacer une puissance avec de l'argent qui impose ses vues par une puissance sans argent qui impose les siennes. À l'inverse, la France pourrait adopter une logique de contribution à l'Union européenne plutôt que d'exigences. Nous pourrions par exemple nous impliquer en Europe de l'Est pour arranger la Pologne et gagner sur un autre terrain, comme le Mali. Nous devrions considérer que les problèmes des Polonais, des Espagnols et des Italiens sont nos problèmes. Avec cette logique, nous serions mieux capables de défendre nos intérêts en faisant des économies d'échelle et en ayant une politique française plus affirmée.

Il faut donc « réarmer » le Ministère des Affaires étrangères. Cela fait 40 ans que tous gouvernements confondus réduisent les fonds de ce ministère, il faut que cela s'arrête. Cette idée devrait faire consensus au sein des partis politiques, mais ce n'est malheureusement pas le cas. Il faut une politique qui soutient et contribue à la politique de nos partenaires européennes : ce sont nos vrais alliés, avec lesquels nous avons quelque chose à construire sur des décennies. Enfin, il n'y aura pas d'ordre international sans les Nations-Unies. L'intelligence d'une politique gaulienne est qu'elle comprend l'importance des institutions internationales et il faut y contribuer. C'est ce que fait la Chine ! Elle joue sur tous les tableaux et prend une importance extraordinaire aux Nations-Unies. Elle s'est acheté un réseau clientéliste africain (qui était le nôtre auparavant) et capte les votes des pays africains aux Nations-Unies. Les effets risquent d'être brutaux lorsque la Chine et l'Union européenne auront une divergence importante sur une question d'intérêt vital. Les Chinois jouent à l'échelle de leur région avec les routes de la soie et à l'échelle nationale, comme les États-Unis avec l'Organisation des États d'Amérique (OEA). Les puissances jouent à tous les niveaux. Si la France veut être une puissance, elle doit avoir une politique française, une politique européenne et une politique internationale. 
E&R : Quels liens pouvez-vous établir entre l'Afghanistan et votre nouveau terrain d'études, le Mali ?

AB : On peut rapprocher l'Afghanistan et le Mali sur deux aspects. Le premier est la manière dont nous, Occidentaux, intervenons. L'Afghanistan a été une formidable machine de privatisation de fonds publics. Ce qu'il s'est passé en Afghanistan à plusieurs égards correspond à ce qu'il s'est passé avec les autoroutes en France : les impôts des Français et des Américains ont financé une politique étrangère sous-traitée à des entreprises privées qui n'avaient pas de moyens non plus et ont elles-mêmes sous-traité à d'autres entreprises, etc. Cette logique s'accompagne d'un discours fantasmé sur « le local », les villages, les communauté qui s'auto-gouverneraient. En Afghanistan, comme au Mali, on a réinventé la justice tribale quand les gens demandaient un État, une justice fiable, un emploi, des revenus, des écoles, des hôpitaux. Nous avons considéré que les Afghans et les Maliens ne fonctionnaient pas comme nous mais en tribus, et donc inventé des logiques localistes alors que les mouvements à l'oeuvre en Afghanistan et au Mali sont en réalité mondiaux, comme la « justice informelle ». Aux États-Unis, cette forme de justice avec des médiateurs civils a été créée pour désengorger les tribunaux, en particulier dans les affaires de divorces. 
Dans les deux cas, les élites sont très corrompues et scient la branche sur laquelle le reste de la société est assise. En Afghanistan comme au Mali, nous avons soutenu des élites qui n'ont pas d'intérêt à reproduire leur position dominante dans le pays (dans une perspective basiquement marxiste) puisque leurs enfants vont étudier en Europe ou aux États-Unis. Fondamentalement, les élites de Bamako et de Kaboul mettent leur argent à Dubaï, à Genève, au Luxembourg, à Paris ou à Washington. Tant qu'on produira les conditions pour que les élites puissent ne pas prendre en compte les demandes de leurs sociétés, nous coopérerons avec des élites qui détournent l'argent que nous versons pour des politiques publiques. Si nous voulions des politiques qui marchent en Afghanistan et au Mali, nous aurions du produire des institutions : une haute fonction publique qui ait un intérêt au pays, aider les classes populaires et moyennes à devenir des hauts fonctionnaires, produire une institution militaire, une institution juridique (l'équivalent d'un Conseil d'État), des contrôles des comptes publics et de confirmité des politiques publiques. Tout ce qui donne la possibilité, dans un endroit donné, de construire un vivre-ensemble à l'échelle étatique.
E&R : Pourtant, construire des États « à l'occidentale » a peu fonctionné par ailleurs...

AB : On le fait finalement assez peu. Nous l'avons fait pendant les années 1960 et 1970 et cela a plutôt bien fonctionné, en Corée du Sud par exemple. Qu'est-ce qu'un État, « à l'occidentale » ? Les Coréens, Japonais, Taïwanais ou Bosniens ont simplement produit des institutions qui fonctionnent, certes avec les effets d'une histoire, de valeurs et d'une société particulières. Fondamentalement, une institution rassemble des compétences qui ne sont pas placées sur une personne mais sur une fonction. Elle assure que les personnes ne peuvent s'approprier les ressources publiques pour leurs usages privés. C'est le fait d'assurer qu'il existe des endroits où s'arbitrent des disputes, des conflits, où se coordonnent des politiques de redistribution des revenus, etc. Le fait de taxer les revenus des plus riches pour redistribuer aux pauvres (ou de s'assurer que l'argent taxé finit dans des écoles et non dans des comptes en Suisse) n'est pas l'apanage de l'Occident, ni de l'Afrique d'ailleurs. 

Dans les années 1960-1970, l'Afrique a produit de l'institution. Le Mali était un pays socialiste où au contraire, l'argent récupéré sur l'or et sur les revenus du pays servait à produire des entreprises nationales, des infrastructures qui se sont construites progressivement pendant ces deux décennies. Le tournant néo-libéral est essentiel mais il faut arrêter le fantasme de l'entreprise privée, accompagné de l'idée qu'on peut régler les problèmes autrement qu'en redistribuant les revenus. Il faut donc s'assurer que tout le monde subit de manière égale les coûts écologiques d'une politique. Tout le monde ferait plus attention au pays, à la société, au territoire et aux paysages.

